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Avant-propos


Que s’est-il passé au concile ? Cinquante ans après l’ouverture des travaux conciliaires, l’événement « Vatican II » continue de passionner et de diviser les historiens. Tandis que les uns insistent sur la nouveauté du Concile et de ses décisions par rapport au passé, les autres tentent plutôt de faire rentrer ses enseignements dans la continuité de l’histoire de l’Église. Se fondant sur la production historiographique la plus récente et la plus à jour, l’ouvrage a pour but d’offrir une synthèse claire et équilibrée, accessible au grand public cultivé, sur l’histoire de « l’évènement le plus important du XXe siècle », selon les mots de Charles de Gaulle. À la différence de tant d’autres publications focalisées sur l’évènement conciliaire, celle-ci couvre tout l’espace de temps qui va de la fin des années cinquante à la fin des années soixante-dix. Il ne semble pas possible, en effet, de séparer totalement l’histoire du concile Vatican II et de ses décisions de sa préhistoire, c’est-à-dire des mouvements de réforme qui l’ont précédé et qui en quelque sorte l’ont « préparé » pendant le pontificat de Pie XII (1939-1958), et de sa posthistoire, si nous entendons par là la phase de sa réception première et effective et de sa mise en œuvre pendant le pontificat de Paul VI (1963-1978). Le volume se conclura par une tentative de bilan sur les sources et sur l’état actuel des recherches dans le domaine de l’historiographie. Je tiens à remercier mes étudiants du Latran qui ont contribué, par leur attention et leurs questions pendant les cours, à stimuler ma réflexion et à enrichir mes analyses. Je remercie Bathilde Salleron qui a traduit une partie des chapitres du livre.
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L’héritage de Pie XII


Tout événement historique, même un événement ecclésial comme le concile Vatican II, est conditionné par l’époque à laquelle il naît et se déroule. Le contexte historique de la fin des années cinquante est caractérisé par une double évolution : sur le plan économico-socioculturel, le monde occidental entre dans une phase de forte croissance et de développement économique – les fameuses « Golden Sixties » – qui se traduit d’un côté par une forte augmentation des revenus personnels, et de l’autre par une amélioration générale des conditions de vie. C’est le début de la « société de consommation », dont les modèles culturels commencent à être diffusés à travers les nouveaux moyens de communication : la radio et surtout la télévision. L’incidence de cette dernière dans la vie des familles ne doit pas être sous-évaluée : « La télévision a agi comme multiplicateur dans un processus de transformation déjà en soi explosif1. » La conquête de l’espace (avec le Spoutnik soviétique et l’Explorer américain) semblait ouvrir de nouveaux horizons. L’idéologie du progrès et du développement, que l’on trouve derrière toutes ces transformations, a suscité beaucoup d’optimisme, bien représenté par le mythe kennedien de la « nouvelle frontière ».


La seconde évolution se vérifie sur le plan de la politique internationale. La fin des années cinquante marque la fin du monde bipolaire hérité de la Seconde Guerre mondiale. Malgré la construction du mur de Berlin (1961) et, l’année d’après, la crise des missiles de Cuba (1962), on assiste au commencement d’un processus de détente entre les deux blocs, qui conduira les deux grandes puissances américaine et soviétique à rechercher de plus en plus les voies d’une « coexistence pacifique ». À l’intérieur des deux blocs, un certain pluralisme tend désormais à prévaloir, suite d’un côté à la naissance de la Communauté européenne et de l’autre au schisme sino-soviétique. Un autre élément de diversification du monde est le processus de décolonisation, qui entraîne la naissance de nouveaux États indépendants (surtout en Afrique), et l’émergence du mouvement des « non-alignés » sous la conduite de l’Égypte de Nasser et de l’Inde de Nehru. C’est dans ce climat d’optimisme généralisé que s’est ouvert le concile, à l’initiative de Jean XXIII : « La décision pontificale apparaît convergente, dans sa volonté d’union et d’ouverture, avec l’une des tendances majeures de son époque, tendance qu’elle va d’ailleurs puissamment contribuer à renforcer2. »


Ce climat d’optimisme généralisé semblait contraster avec l’immobilisme des dernières années du pontificat de Pie XII. L’âge avancé du pape et sa maladie avaient largement contribué à accentuer l’un des traits caractéristiques du gouvernement pacellien : l’exercice solitaire du pouvoir. La charge si importante de secrétaire d’État était restée vacante après la mort du cardinal Maglione en 1944. L’éloignement de Mgr Giovanni Battista Montini, nommé archevêque de Milan en novembre 1954, sans avoir été créé cardinal et sans jamais avoir été reçu en audience par le souverain pontife, était la confirmation de cette évolution. Les contacts avec les évêques se firent de plus en plus rares ; les audiences dites « de tabella » avec les différents responsables des dicastères de la Curie romaine furent presque supprimées. La conséquence de cette situation fut le renforcement de l’influence d’un petit nombre de familiers, dont sa gouvernante, la mère Pascalina, son neveu le prince Carlo Pacelli, conseiller général de la Cité du Vatican, et même ses médecins (Galeazzi-Lisi, Gasbarrini). Quand le pape Pacelli meurt dans la nuit du 9 octobre 1958 à la suite d’une longue maladie, après presque vingt ans de pontificat, il laisse derrière lui l’image d’une Église triomphante, omnipotente, omnisciente, mais en même temps repliée sur elle-même et comme coupée du monde réel.


Une Église triomphante ?


Le pontificat pacellien a indubitablement marqué l’apogée de la conception « triomphale » (sinon triomphaliste) de l’Église héritée de la Contre-Réforme. Il est le triomphe d’une Église vue comme « societas perfecta », supérieure à l’État et en même temps indépendante de celui-ci, et dotée, en vertu de la supériorité de ses fins propres, de droits que l’État doit reconnaître et respecter. Toute la politique concordataire de l’Église dans la première moitié du XXe siècle, du concordat avec la Serbie (1914) à celui avec l’Espagne (1953), dont Eugenio Pacelli fut l’un des principaux artisans, était l’expression parfaite de cette conception triomphaliste de l’Église dans ses rapports avec les États. La principale erreur à combattre était le « régalisme », c’est-à-dire la conception moderne des rapports entre Église et État, qui reconnaît au second un droit de contrôle sur la première. Le jeune don Eugenio Pacelli entre à la Secrétairerie d’État précisément au moment où s’affirme, dans la papauté, une ferme volonté d’indépendance de toute forme de tutelle ou d’intromission de la part de l’État : c’est Pacelli, en qualité de minutante de la Congrégation des affaires ecclésiastiques extraordinaires, qui prépare la « ponenza » (étude préliminaire) sur l’abolition du droit d’exclusive au conclave (1903). Quelques années plus tard, l’aspirant diplomate Pacelli écrit à propos du regio placet :




« L’injustice du regio placet est évidente. Jésus-Christ fonda la société Église comme une société juridiquement parfaite, absolument indépendante de l’autorité civile, comme le démontrent amplement les auteurs de droit public ecclésiastique ; il n’est pas admissible que ses lois doivent être approuvées, pour avoir force de loi, par les princes temporels. La mission qui lui a été confiée par son divin Fondateur d’enseigner à tous les peuples et de les gouverner avec le pouvoir de sa juridiction, doit être parfaitement libre dans toute l’ampleur de son déroulement, comme celle qui est immédiatement orientée à conduire les hommes à la réalisation de leur fin ultime, et ne peut donc être sujette à l’arbitraire des souverains de la terre et être réglée par les maximes des passions corrompues de l’homme3. »





L’affirmation de la supériorité de l’Église et de ses droits à l’égard de l’État n’impliquait pas nécessairement le rétablissement d’un État chrétien ou la restauration d’une chrétienté. À ce sujet, le pontificat de Pie XII marque une évolution dans la façon de concevoir les rapports entre l’Église et l’État : sans adhérer à la conception maritainienne d’une « nouvelle chrétienté », non plus sacrale comme au Moyen Âge, mais de type « profane » et ouverte aux valeurs de la modernité (liberté, tolérance, pluralisme), Pie XII prend ses distances par rapport à la thèse intégraliste d’un État chrétien. Quand le cardinal Alfredo Ottaviani tenta de proposer de nouveau la « thèse » de l’État chrétien, en prenant pour modèle l’Espagne franquiste, dans une conférence au Latran (2 mars 1953), le souverain pontife lui répondit, indirectement, en faisant l’apologie de la tolérance civile dans une importante allocution aux juristes catholiques italiens (Ci riesce, 6 décembre 1953). L’ouverture vers une reconnaissance progressive, bien que limitée, du caractère non confessionnel (laïc) de l’État moderne fait partie de l’héritage pacellien : ce n’est pas par hasard que ce texte est l’un des huit documents de Pie XII cités dans la déclaration conciliaire Dignitatis humanae (1965) sur la liberté religieuse4.


Une Église omnisciente ?


En presque vingt ans de règne, Pie XII a prononcé près de mille quatre cents discours dans les principales langues occidentales, et il s’est adressé à plus d’une soixantaine de pays. Les dernières années de son pontificat, loin de réduire cette intense activité oratoire, donnèrent lieu à une multiplication des discours et des interventions sur les thèmes les plus variés et les plus insolites (rien qu’en 1956, il s’occupa de chirurgie de l’œil, de diététique, d’élégance automobile, etc.) comme si la chaire de Pierre avait vocation à se prononcer sur tout, à éclairer d’une lumière divine tous les aspects de la vie humaine. L’ampleur de son magistère, qui voulait être total et universel, fut immédiatement perçue comme l’un des aspects principaux de l’héritage pacellien. « Le très riche [copiosissimo] trésor de ses discours me sert continuellement et me remplit d’admiration quand je pense au travail et à la sagesse qui l’ont produit ; il enrichit le patrimoine doctrinal et littéraire de l’Église » écrivait l’archevêque de Milan et futur Paul VI, Mgr Giovanni Battista Montini, à la sœur Pascalina en janvier 19595. En 1956, à l’occasion du quatre-vingtième anniversaire du pape, le philosophe français Jacques Maritain, de même que d’autres personnalités (Agostino Gemelli, Agostino Bea, le cardinal Tisserant, l’ambassadeur d’Ormesson), avait déjà célébré le pape comme « maître de la parole ». Plus que les encycliques ou autres textes à caractère doctrinal, ce furent les fameux radiomessages de Noël qui eurent le plus grand impact (en particulier pendant la guerre). Il est intéressant de noter que Jean XXIII, à peine élu, continue cette tradition des radiomessages de Noël, insérant explicitement le premier de ses messages, celui de Noël 1958, dans la longue série des interventions de son prédécesseur (dix-neuf messages de Noël, vingt volumes de discours et de lettres). Une part importante de ces enseignements est reprise dans les documents conciliaires : parmi les seize documents du concile Vatican II, on ne compte en effet pas moins de deux cent quatre-vingt-onze références aux Actes du magistère de Pie XII6.


Le concile Vatican II, comme on le sait, réhabilitera des théologiens (Congar, de Lubac et autres), considérés avec suspicion sous Pie XII. Jusqu’au concile, la suprématie du magistère constituait « un fait incontesté7 ». On a ainsi pu parler d’une « théologie du magistère » sous le pontificat de Pie XII dont l’encyclique Humani generis (12 août 1950) serait le couronnement. La fonction du théologien se trouvait en quelque sorte réduite à commenter les enseignements du magistère. Le concile Vatican II réussira à recréer un climat de plus grande confiance et de collaboration entre le pape, les évêques et les théologiens, un climat qui, hélas, ne se prolongera pas dans l’après-concile. La conviction du pape Pacelli de la nécessité de contrôler et d’« encadrer » étroitement l’activité des théologiens était ancienne et fortement enracinée en lui, comme le montrent certains rapports qu’il envoya à Rome pendant sa nonciature en Allemagne, dans lesquels il se plaignait souvent du manque de sévérité des évêques allemands à l’égard de certains professeurs de faculté de théologie « qui partagent avec l’ensemble du corps professoral universitaire d’État la conviction orgueilleuse d’être infaillibles, intouchables et indépendants de toute autorité8 ». On ne peut nier le caractère « libérateur » des enseignements de Pie XII dans plusieurs domaines (comme l’exégèse biblique ou la liturgie), mais en même temps son magistère a fixé des limites sévères au travail des théologiens et des « intellectuels catholiques » en général, au nom d’une conception très « rigide » de l’orthodoxie catholique et à travers un renforcement notable du rôle et des prérogatives du Saint-Office, véritable bureau de « police doctrinale » mené d’une main de fer par le cardinal Ottaviani9. Qu’il suffise de rappeler les interventions contre la « nouvelle théologie française », l’école dominicaine du Saulchoir (1942) et l’école jésuite de Fourvière (1950), l’interruption de l’expérience des prêtres-ouvriers (1954), enfin l’attaque de la Civiltà cattolica contre les thèses de la « nouvelle chrétienté » de Maritain (1956)10.


Une Église assiégée ?


L’Église que Pie XII laisse à ses successeurs est une Église « assiégée », menacée de toute part par la force politique et militaire du communisme. On a plusieurs fois souligné l’influence qu’a eue la peur du communisme, que le cardinal Pacelli en janvier 1938 définissait comme la « plus dangereuse des idéologies sociales modernes », sur les principales orientations de son pontificat. Vingt ans plus tard, alors qu’il recevait en audience l’ambassadeur italien à l’occasion de son départ, son évaluation du danger communiste n’avait pas changé : « Jamais jusqu’ici, même sous l’Empire romain, la persécution n’avait été aussi implacable, aussi continue, aussi persistante11. » L’arrestation du cardinal primat de l’Église hongroise Joseph Minds-zenty et sa condamnation à la prison à perpétuité avaient marqué le début des persécutions contre l’« Église du silence ». En juillet 1949, le Saint-Office publia un décret interdisant aux catholiques, sous peine de sanctions qui pouvaient aller jusqu’à l’excommunication, de collaborer avec des partis ou des organisations communistes. Face à la violence inattendue des protestations, le Saint-Siège chercha à limiter la valeur du décret au seul cadre religieux, mais la nature même du document – un décret disciplinaire et non un texte à caractère doctrinal comme l’encyclique Divini Redemptoris de Pie XI – manifestait clairement l’intention du Saint-Siège de lutter par tous les moyens dont il disposait contre l’expansion en Occident d’une idéologie porteuse de l’« oubli de Dieu ». Pie XII était trop diplomate, trop persuadé de la nécessité de maintenir et de défendre l’indépendance de l’Église à l’égard de toute forme de tutelle politique, pour ne pas deviner les dangers que comporterait une alliance trop visible avec les États-Unis d’Amérique. À partir des années 1951-1952, il chercha, prudemment mais avec fermeté, à prendre ses distances à l’égard de ce qu’on a pu appeler l’« idéologie de l’Occident » (Antonio Acerbi), encourageant les efforts en faveur de l’union européenne et de la coexistence des blocs (la « coexistence dans la vérité »)12. Il n’en demeure pas moins que, dans un premier temps au moins, l’Église pacellienne avait clairement opté pour le choix stratégique de l’alliance américaine. « Il n’est pas besoin de rappeler que c’est sur la politique extérieure des États-Unis que repose principalement l’issue de la lutte fatale entre ce qui reste d’un monde libre et le totalitarisme sans Dieu » écrivait Pie XII au président Truman en juillet 194813. La sympathie pour l’Amérique et pour ses valeurs est un autre aspect de l’héritage « diplomatique » et « politique » du pontificat pacellien. L’option philo-américaine était due à la situation de l’après-guerre, caractérisée par la « soviétisation » de l’Europe centrale et orientale et par la réduction au silence de l’Église dans cette même zone géographique. Le voyage « privé » effectué par le cardinal Pacelli aux États-Unis pendant l’automne 1936, dans un climat de grande tension internationale (guerre d’Espagne) et en concomitance avec les élections présidentielles américaines, avait marqué le début d’un rapport de grande confiance avec le président Roosevelt, qui avait reçu le futur souverain pontife dans sa résidence privée de Hyde, au lendemain de sa réélection (4 novembre 1936). Le grand organisateur du séjour américain du futur Pie XII était le cardinal Spellman, que le souverain pontife nomma ensuite archevêque de New York en 1939. Pendant la guerre le président américain désigna comme son représentant spécial à Rome l’ambassadeur Myron C. Taylor. Le caractère pour ainsi dire « privilégié » des rapports du souverain pontife avec la présidence américaine n’échappa pas aux dirigeants soviétiques. Recevant le leader socialiste italien Pietro Nenni à Moscou, en juillet 1952, Staline lui demanda s’il y avait des « désaccords entre le Vatican et l’Amérique » suite à la publication de la Lettre apostolique aux peuples de Russie (7 juillet 1952)14. Cette première tentative d’ouverture vers l’Union soviétique avant la mort du tsar rouge devait rester sans suite. Dans le contexte de la guerre froide, l’Église de Pie XII n’eut pas peur de « politiser » son discours dans un sens anticommuniste, et regarda avec beau-coup de suspicion toute forme de collaboration entre catholiques et communistes. C’est peut-être avec cette part de l’héritage du pontificat pacellien que l’Église conciliaire de Jean XXIII et de Paul VI rompra de la façon la plus évidente15.
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